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À l’origine de ce séminaire se trouve un même, mais double constat, qui peut 
être formulé comme suit : 
 
- D’une part les travaux conduits dans le cadre du programme 
EnCommuns ont mis en évidence que dans nombre de cas, des communs 
singuliers conduits par des groupes restreints de personnes, tout en 
poursuivant leurs objectifs spécifiques, accomplissaient des tâches et 
des missions d’intérêt général. C’est ainsi le cas par exemple des pêcheries 
de Sanary (cf. EnCommuns WP8) qui assurent à travers des règles précises 
et évolutives la préservation des ressources halieutiques des zones de pêches 
dont elles assurent la gouvernance. C’est aussi le cas, autre exemple très 
distinct du précédent, de DNDi, ONG de droit suisse, qui en effectuant de la 
recherche pour concevoir des médicaments pour des maladies négligées, 
contribue de manière décisive à la santé publique considérée au point de vue 
global (Cf. EnCommuns  WP 13) 

 
- D’autre part les travaux conduits dans le cadre du programme TAPAS, 
et qui concernent des objets plus restreints : des formes originales 
d’entreprises opérant comme des plateformes coopératives, ont eux aussi 
établi que la plupart des modèles d’entreprises sous-jacents aux 
activités déployées par les plateformes étudiées incluaient - de manière 
voulue et délibérée ou non- , des dimensions d’intérêt général, à travers 
la mise en œuvre de formes de coopération ouverte. C’est notamment le 
cas de plateformes opérant dans le secteur de la mobilité, comme Mobicoop 
qui se fixe pour objectif explicite, à travers le co-voiturage, d’œuvrer pour 
abaisser l’empreinte carbone. Toujours à titre d’exemple, citons la 
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plateforme coopérative Rydigo qui vise à développer en collaboration avec 
des collectivités locales, des acteurs de l’insertion et/ou des organismes de 
protection sociale, des solutions de transport solidaire pour débloquer les 
freins à l’emploi liés à la mobilité, ou encore faciliter les déplacements des 
personnes âgées isolées, notamment en territoires ruraux.  
 
Dans tous les cas cités, il apparaît clairement que les communs – certains 
d’entre eux tout au moins - au-delà des seules communautés qu’ils entendent 
explicitement servir, entretiennent une relation étroite avec la question de 
l’intérêt général. Cette relation communs-communautés-intérêt général, 
qui a surgi des travaux conduits jusqu’ici, mérite pensons-nous une 
exploration dédiée, propre et spécifique. 
 
De là, la décision sous le titre EnCommuns de lancer un nouveau séminaire 
de recherche. Son objectif final est de réfléchir à la manière dont les 
communs peuvent satisfaire à des finalités d’intérêt général et de 
chercher à savoir en quoi cette action des communs s’assimilerait ou se 
différencierait de celles des entités classiques dédiées à la fourniture 
du service public et à la satisfaction de l’intérêt général. 
 
Les questions plus précises qui animent l’investigation sont les suivantes : 
 
- Comment et à quelles conditions un commun, au-delà de l’intérêt de la 

communauté qui en est à l’origine ou de celle(s) qu’il se fixe comme 
objectif de servir, est-il à même de satisfaire à des objectifs d’intérêt 
général ? 

- Au-delà encore, que faut-il entendre par intérêt général ?  Quelle 
relation cette notion entretient-elle avec celle de service public, à 
laquelle en France tout au moins, elle est souvent associée ?  

- Lorsque les entités classiques destinées à servir l’intérêt général (ou 
mises en place pour fournir le service public) ne sont pas ou plus à 
même de satisfaire à leur mission les Communs – et à quelles 
conditions – peuvent-ils et doivent-ils chercher à complémenter ou 
le cas échéant à suppléer à des services publics (ou éléments du 
service public) défaillants ? Ou doivent-ils travailler à faire pénétrer 
leurs valeurs et leurs pratiques au sein des entités existantes ?   
 

Ces questions seront approfondies à l’occasion d’une série de séminaires 
thématiques qui mêleront et associeront des compétences variées : 
praticiens et activistes émanant des milieux professionnels, chercheurs de 
disciplines différentes seront invitées à partager leurs expériences et 



confronter leurs expertises au cours des conférences et tables rondes 
organisées. 
 
 
 

 


